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I. 1. Définitions - Principes
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I. 1. Définitions - Principes

• Les 5 principes budgétaires
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I. 1. Définitions - Principes

• Les 5 principes budgétaires

5 23/09/2014

mercredi 1 octobre 2014



Tous droits réservés – © La Banque Postale – Association des Maires de France

Budgets annexes
•  Permettent de suivre et d’individualiser la gestion de certains services 
•  Obligatoires pour certains SPIC gérés directement par la commune :
      eau, assainissement, ordures ménagères (si redevance)
•  Obligation d’équilibre des comptes par la vente de services aux usagers

      => subventions communales interdites (sauf exceptions)
•  Votés par le conseil municipal.

I. 1. Définitions - Principes

Dérogations au principe d’unité budgétaire
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Budgets annexes
•  Permettent de suivre et d’individualiser la gestion de certains services 
•  Obligatoires pour certains SPIC gérés directement par la commune :
      eau, assainissement, ordures ménagères (si redevance)
•  Obligation d’équilibre des comptes par la vente de services aux usagers

      => subventions communales interdites (sauf exceptions)
•  Votés par le conseil municipal.

Budgets autonomes / comptes rattachés
•  Etablis par les établissements publics communaux : CCAS, Caisses des écoles … 
   Si peu d’activité : compte rattaché dans les comptes de la commune

•  Subventions communales possibles 
•  Votés par les instances responsables de l’établissement 

I. 1. Définitions - Principes

Dérogations au principe d’unité budgétaire
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I. 1. Définitions - Principes

• Les 5 principes budgétaires
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I. 1. Définitions - Principes

• Les 5 principes budgétaires
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I . 2. Les documents budgétaires

Documents prévisionnels
•  Débat d’orientation budgétaire (DOB) – (Art. L. 2312-1 CGCT)
    Débat de l’assemblée délibérante sur les orientations budgétaires de l’exercice à venir
    (obligatoire pour toute commune de plus de 3 500 habitants).

•  Budget primitif (BP)
    Contient les prévisions de recettes et de dépenses votées par le conseil municipal pour un
    exercice budgétaire (acte d’autorisation et de prévision).

•  Décision modificative (DM) et budget supplémentaire (BS)
    Permettent de corriger le BP sous réserve de respecter l’équilibre budgétaire.
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•  Débat d’orientation budgétaire (DOB) – (Art. L. 2312-1 CGCT)
    Débat de l’assemblée délibérante sur les orientations budgétaires de l’exercice à venir
    (obligatoire pour toute commune de plus de 3 500 habitants).

•  Budget primitif (BP)
    Contient les prévisions de recettes et de dépenses votées par le conseil municipal pour un
    exercice budgétaire (acte d’autorisation et de prévision).

•  Décision modificative (DM) et budget supplémentaire (BS)
    Permettent de corriger le BP sous réserve de respecter l’équilibre budgétaire.

Documents d’exécution
•  Compte administratif (CA)
     Document comptable qui reprend l’ensemble des réalisations de l’exercice budgétaire, 
     en recettes et en dépenses (mandats et titres émis).

•  Compte de gestion (CG) 
     Etabli par le comptable, il retrace l’ensemble des ordres exécutés ou acceptés durant l’année 
(mandats et titres émis et payés). 
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I . 3. Le cycle budgétaire - Les dates à 
respecter
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I . 4. Le contrôle sur les finances locales : 
des contrôles a posteriori

Saisine de la CRC par la préfecture dans les cas suivants : 
• Le budget n’est pas voté avant le 15 avril
• Le budget n’est pas voté en équilibre réel (art. 8 Loi du 2 mars 1982)
• La résorption d’un déficit de clôture (art. 9 Loi du 2 mars 1982)
• La non inscription d’une dépense obligatoire (art. 11 Loi du 2 mars 1982)

Autosaisine de la CRC dans le cadre de son contrôle de gestion

Les contrôles de l’administration
• Par le préfet
• Par les Chambres Régionales des Comptes

Le contrôle des citoyens
article 10 de la loi du 6 février 1992

En cas de contentieux : par les tribunaux administratifs
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I . 5. Le cadre comptable

La comptabilité des communes M14
• La comptabilité publique suit les principes posés par le plan comptable
  général applicable au secteur privé : comptabilité en droits constatés, partie
  double (correspondance entre les ressources et leurs emplois)
• La M14 est applicable aux communes et aux EPCI ainsi qu’aux CCAS 
  et aux caisses des écoles.
• Elle est actualisée chaque année. 
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Elaborer le budget de sa commune : 
Les fondamentaux
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II. 1. Les acteurs : les liens avec les 
autres services
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II. 2. Les informations nécessaires
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II. 3. L’environnement communal

16 23/09/2014

COMMUNE

Budget principal

Hôpital

Subventions

Centre 
communal 

d’action sociale

Caisse des écoles

Société 
d’Economie Mixte 

(gestion de la 
base de loisirs)

Délégataires
Office municipal 

d’HLM Hôpital

Syndicat pour 
l’aménagement du 

plan d’eau

Budgets 
annexes

Eau
Assainissement

Syndicat 
intercommunal à 
vocation scolaire

Communautés de 
communes de la 

Haute-Vallée

COMMUNE

Budget 
principal

Club de football

Office 
de tourisme

Comités 
des Fêtes

Autres 
associations loi 
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II. 3. L’environnement communal 
 
• L’appartenance intercommunale

(*) sauf Paris et les communes des départements 92, 93 et 94
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II. 4. Construire le budget
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II. 4. Construire le budget

Prendre en compte 
les éléments 
« incontournables »

  Affiner les 
priorités
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II. 5. Présentation simplifiée du budget

DEPENSES

d’investissement (tranche annuelle)
• Travaux de bâtiments et réseaux
• Acquisition d’immeubles et de 

matériels
• Remboursement du capital des 

emprunts

de fonctionnement
• Frais de personnel               
• Fournitures
• Intérêts de la dette
• Frais généraux
• Subventions versées

Section de fonctionnement

d’investissement
• Subventions reçues et dotations
• Emprunt

de fonctionnement
•  Impôts directs
• Dotations de l’Etat
• Produits des services (tarifs, 
  redevances,...)

RECETTES
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II. 6. Les différentes étapes

Préalable : respect de l’équilibre budgétaire

• Prendre en compte les éléments « incontournables »

20 23/09/2014

* La liste peut être consultée dans le guide du maire 2014 de l’AMF.
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II. 6. Les différentes étapes

Les relations financières commune / EPCI 

• Prendre en compte les éléments « incontournables »
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II. 6. Les différentes étapes

• Définir et évaluer les priorités

Préalable : respect de l’équilibre budgétaire
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II. 6. Les différentes étapes : Schéma 
d’équilibre budgétaire

Fonctionnement
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Remboursement d’emprunts

Investissement
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III. Décider
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 Sommaire
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Les choix en matière de fiscalité

a)Le 1259 com
b)La Fiscalité Directe
c)Les principes de la ressource
d)Les Valeurs Locatives Cadastrales
e)La Commission Communale des Impôts Directs

III. 1. Marges de manœuvre fiscales
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 1259 com
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III. 1. Marges de manœuvre fiscales
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La Fiscalité Directe

23/09/201430

Les Taxes Foncières, d’Habitation 
et la CFE (partie de la CET)

= directement issues de la mise en place
 de la fiscalité locale de 1973 (bases 70) 

III. 1. Marges de manœuvre fiscales
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   Impôts par Répartition
   Ressource = base x taux
   Bases = ensemble des VL
   3 taxes/une source : le Bâti  

 Les Principes de la Ressource Fiscale Directe

III. 1. Marges de manœuvre fiscales
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 3 taxes – 1 même source : le patrimoine bâti
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Abattement 
50 %

Abattements
divers

Base 
Taxe foncière

Base
Taxe Habitation

Valeur locative cadastrale

 Une base commune d’évaluation : 
la valeur locative cadastrale

III. 1. Marges de manœuvre fiscales
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Abattement 
50 %
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divers

Abattement
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 La valeur locative cadastrale

Définition : 

loyer annuel théorique qu’aurait produit l’immeuble 
s’il était loué  dans les conditions normales 
d’un  marché équilibré et concurrentiel, évalué 
à partir des caractères physiques des biens.

III. 1. Marges de manœuvre fiscales

mercredi 1 octobre 2014



Tous droits réservés – © La Banque Postale – Association des Maires de France23/09/201436

VALEUR LOCATIVE 70 = 

 TARIF au m² (Valeur 70)   x   SURFACE PONDEREE 

(VLA = Actualisation 78  X  coefficient de revalorisation 
forfaitaire annuelle)

III. 1. Marges de manœuvre fiscales

 La valeur locative cadastrale
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 VLC = surface pondérée
1- Surface totale des pièces et annexes affectées à l’habitation

2- Catégorie du logement

3- Qualité architecturale 

4- Surface des dépendances (garages, caves, remises, etc…)

5- Degré d’entretien

6- Situation générale  (avantages/inconvénients quartier, commune)

7- Situation particulière (vue, exposition, bruit, etc…)

8- Equipement et confort (eau courante, gaz, électricité, WC, baignoires, 
douches, lavabos, tout à l’égout, chauffage central)

III. 1. Marges de manœuvre fiscales
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 Un exemple : les locaux vacants

Un local déclaré vacant sort du champ de taxation 
à la TAXE D’HABITATION.

 situation au 1er janvier de l’année
 correspond à une situation ponctuelle liée au turn-over

 normal des occupants 

Conditions de la vacance :

III. 1. Marges de manœuvre fiscales
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 Les principaux axes de travail de la CCID

  Suivre les évolutions du patrimoine 
 

   Mutations et changements d’occupants 

   Evaluation des nouveaux bâtis 

   Evolution du bâti ancien  

III. 1. Marges de manœuvre fiscales
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III. 2. Marges de manœuvre : l’emprunt

Le recours à l’endettement
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III. 3. Marges de manœuvre : au-delà de 
l’arbitrage fiscalité / emprunt… 

Des pistes… liste non exhaustive !
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Elaborer le budget de sa commune : 
Les fondamentaux
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IV. 1. Les étapes de l’exécution budgétaire
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Engagement de la 
commune

Liquidation : 
certification de la dette 
ou/et créance et de leur 

montant

Ordonnancement

Signature d’un bon de commande

Signature d’un bail concernant un 
logement communal

Livraison / Réception de la facture

Mise à disposition du logement et 
détermination du loyer

Emission d’un mandat de 
paiement  : ordre de payer

Emission d’un titre de 
recettes : ordre d’encaisser

Mandatement

Mise en recouvrement
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IV. 1. Les étapes de l’exécution budgétaire

43 23/09/2014

Engagement de la 
commune

Liquidation : 
certification de la dette 
ou/et créance et de leur 

montant

Ordonnancement

Signature d’un bon de commande

Signature d’un bail concernant un 
logement communal

Livraison / Réception de la facture

Mise à disposition du logement et 
détermination du loyer

Emission d’un mandat de 
paiement  : ordre de payer

Emission d’un titre de 
recettes : ordre d’encaisser

Mandatement

Mise en recouvrement

Contrôles Prise en charge : 
acceptation de l’offre Exécution

Réception mandat et pièces 
justificatives

Réception de titre de recettes et des 
pièces justificatives

Suspension de paiement

Rejet du titre de recettes et des 
pièces justificatives

Réquisition
Paiement du créancier 
(virement ou espèces)

Emission d’un avis de 
recouvrement envers le débiteur de 

la commune

X

X
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IV. 2. L’exécution budgétaire
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